
Clif ( N° 55. ) 

Chambre des Représe11ta11ts. 

Crétlit tic 83,9a0 francs au ~linistèrc de l'lntéricm·,·ttestiué ù remheurser 
une créance ûue il )fmc veuve Piél.011 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM llE l.A SECTION CENTRALE('), 11AR. lll, UIESWAI.. 

--- 
t\lEssmuRs, 

D'après le dispositif <l'un acte intervenu le lit- août 18G0, entre l'Etat et M. Piéton, 
ancien Sénateur de Namur, pour la location de la propriété de Gembloux et la 
fondation de l'institut agricole, il reste encore dû de ce chef par l'État, une somme 
ùe fr. 88,565 20 c• q11i devrait être payée en quatorse annuités de fr. 6,51 '1 8.0 c' 
chacune. 

L'acte dont il s'agit étant de nature à rendre plus difficile la liquidation de la 
succession de M. Piéton, mort en 1865, sa veuve s'est adressée au Gouvernement 
pour obtenir le remboursement de ce capital avant l'expiration du terme prévu par 
le bail du 14 août 1860, et pour engager le Gouvernement à accueillir sa demande, 
elle a consenti à réduire la somme qui lui est due de ïr. lf,415 20 c'. 

L'offre Je M""' Piéton étant avantageuse à l'État, toutes les sections ont ap• 
prouvé lé projet <le loi. 

La sixième section ayant ùemandé communication du haî! !)OUI' apprécier 
quelles sont les obligations qu'il impose aux parties, .M. le Ministr·e de l'Intérieur 
s'est empressé <le satisfaire à celle demande. 

Ces obligations soul les mêmes que celles dont fait mention l'exposé des 
motifs. 

~' 

La section centrale a l'honneur de mus p_roposer l'adoption du projet de loi. 

Le Rapporteur, 
nms WA r.umcon L. 

Le Présidettt • 
.-\. MOREAU. 

(1) Projet de loi, n• 16. 
(2) La section centrale, présidée par M. l\loREAU, était composée lie MM. V,1'lor.1: i\lAES1•.N, 

T'Sens'rcvexs , Breswu., DE MAERE, l\hcmmmN et V,\N ÛVEI\LOOP. 


